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Dispositions préliminaires

qu» Biiaidpdité. .uioiit ko» effet .t •ptJic.tiT^MÏSrî;

P«OM« nomméw ou ypelé- à mettre cet wte à eiéeutkm,

!rnl 1^ poim*. que p«,T«.t .Toir le. fonctioniuiw;

». K. a. c, e. 15, 1. 138.

•^1
de^m

QoAm

Pjur t^oe qu.w,^I.di.tributionetlep.rtimede.
*»

«»*»f.
et pour toutee le. autre. Bne de cet eote,

me teeh <tabUe pw leedite commieuine et miee eow
«ii»wttt et en oonfonnité de cet«ete eef» eoMidérte«mwrhweinitd'éeol rt pounrn et» fréquentée i»r

nta^de toute pwtie queleonque de le cité. 8. R. B. C

d'apHi

'éeulee.

^ oomauBMiieB d'éeetae de Quftee,
{«^•••o Ib MritttendMit de l'éd .cirtieB. m

8. B. & C, e. 18, s. 184.

^i—i» bureau de rnmiiii—hee d'éeolee ttitimih
(îi b dté de Québec • tonlouTi été et fl Mt aujowd ^rpe
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IKrfMqiN «artitiié« «oqKMmtioB, •«,f^^
tl II^ ««f. ito tow ta droéli «t prWlIp. d. «pomtion.n» 1* nom de "h Boiwa de eoamitanini d'4oolr fltttkoHqiM
MOMiMdebfliMdtQnébM". 34 V., e. 13, 1. 10.

*rr^ «»nini«ifaw d'éoolM de h dt4 de Québw pourront
PMBider dee biene fanineublee à un montMit iUimité, BOBobetont
Uratee diepœitioi» k!f|i«letivee à ee ocotnirae. 33 V., c. 16. •. 37.

NoMiNAnoN DM ooMMieeAuuw d'Ipolu

®»—!«• oomiiiunairwe id'éeolee du bureau Mlholique roouuu
de eouunieniree d'éooiee de la oit4 de Québec ne netenni «n
«haïae que Juequ'eu premier juillet proehain (1809) et, avant ledit
joorj lieutenant-ffouvemeuren oonaeil,aar la tecommandation
duminietMderiLstruotionpubtir, ^Donunera,pouriedi bureau,
troja eommiMairee qui en feront 'partie, et la corporation de la

dté de Québec nonunera égalmnent, pour ledit bureau, tioia coin-
miaaireH qui en feront partie; et leedits oommiaaairw ainei noue |
mée entreront «1 charge le pmnier jour de juillet prochain (1869); i

pourru toujours que ei, vingt joure avant ledit jour, ladite oorpo- 1

ration a négligé de signifier par écrit au ministre de l'instruetiun 1

publique lee nominations qu'elle est tenue de faire, leeditea nomi- 1
nLtione seront faites par le lieutenant-gouverneur en ooineil de 1
la manière cinteesus pourvue. 32 V., c. 16, s. 17. 1

T—Dans le cas où les nominations ou quelqu'une des noiiii- '

nations à être faites par le Ueutenant-«ouvwneur en conseil
n'auTNMit pas été faites avant ledit jour, elles seront faitia sulv
séqunnmntt dans le plus court délai possible, et lee cominii««)re8
d'écoles ainsi nommés entreront en chrrge imraédiatem«/- ' onrès
leur nomination 32. V., c. 16, s. 18.



r.«t; rt b p«niè« et b ««ond. imnée, ceux J^Uiffl^

«mmiiiMM. d aprti b date de bur nomÙMtioQ aortiiont de
"«-' -wnwiièieàcequ'aprteteideuxpiemièrei

. ion de oet acte, chaque oomnuHane reste
jnana. 32 V, c. 16, . 19.

eoi

rharfB hi premie
unnéee, aprèe U ?

«n ehaiRe pend

^^ ? «utiement, sera remplie d'apr«. te mode de b
resta» en charge que pendant te tempa pendant tequ. | .on prédA.

été faite p«r te Ueutenant^uvemeur en oooMil, parce que b
"eraoenaé avoir été nommé par b eorporation pour toutes les finsde cette section et de bprtcédente. 32 V., o. 16, s. 20

1

^••—I* ou »vant te prenuer jour de 'uiltet prochain (1801) te
....tenant^uvemeur en conseU nomr .ta un Membre adSn-
nel au buiwu de commissaires d'éoote. catholiques romainsTt.
Je ou avant b même date, b cité de Québec nommera ïïteLmtun membre additionnel audit bureau «4 V

^"^j*«»*°^*

.
^?*'^Tl'«*20del'acte32Viotoria,dupitiel6;(articte.
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^1^1* ou unat la pnnmr jour d» juillet ms, la «té de
QaibM BomaMn u» memlm additlioiuMl mi banni de eemniR-
Mfaw d'éeolee «»tliott«|aee lOBudiia de la dté de Québee.
lMeeetioael9et2l>dekloi 32 Yletciia, ohapitn 16, («rtieles

8 «t • du pféMBt reewO), e'iqiftliqiierMit aa nouveau nMnbn.
3Geo. V. e.28,ai. 1,3.

SBCKÉTAIBa-TKÉeOaiKR

18«—I«s floixante' et unième et soixante et deuxième aeetions
du ehmntie quinse dea Statuta refondus pour le Bas Canada ne
s'antliqueront point à l'avenir au secrétaire-trésorier des oommig-
a^m d'éoc^ catholiques romains de la cité de Québec, et ledit

wcrétaire-trésorier transmettra semi-annuellement, le premier
de Janvier et te premier de juillet, au surintendant de l'instruc-

tion puUique, un état des recettes et des dépenses dudit bureau;
il agira sous lesdits commissaires comme réguseur et viriteur des
éodes, surveillera la construction de tous les maisons d'écoles qui
seront construites par lesdits commissaires, prendra les mesures
VtopNê à fournir auxdites écoles tout le matâiel nécessaire et

rendra tous les services qui seront requis de lui, et il lui sera alloué
une commission n'excédant par trois pour cent sur les deniers
reçus par eux et n'excédant point en tout une somme annuelle
de six cents piastres, te tout sujet A l'approbation du surinten-
dant de l'insteucticni puUique. 32 V., c. 16, s. 36.

1S«—Ncaobstant les (yqxMitifHis de la section 30 de la loi

32 Yieloria» chapitra 16, (artide 12 du présent recueU), te bureau
deoommisBairBS d'éeotes catholiques romains de la dté de Québec
pouna &tar te toaitement annud du secrétaire-trésorier à toute
sanme qull pouna juRn> eonvenabte. 3 Geo. V, c. 28, a. 4
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Rbtbnub «t taxm poub u souTsm ras Aooim

^^*~I* rabvention aoouelle pour l'oitietieii des éoolM dan*
hflitéde Québec, 80IM les viiM(4H|iiatriènie, quatra-Tingt^uiititeie
•t qoAtra-vingt^ieuyième aeetûn» da clu^ûtra quiiue dea Statute
rafoodai pour k Bas Canada, aeia en proportion de la popubtion
de liudite dté, et eent répartie par le surintoKlant de l'instruction
publique entre les bureaux de oonunissains d'éoolea catbdiquee
romane et protestante dans la proportion relative des popula-
tKHMeatholiques romaines et iwotestantee de ladite cité, d'iqute
le raesMenient Ion demiM'. 33 V., c. 16, s. 22.

IS.—La oorpw'ation de ladté de QuAmc paioa, pour l'en-
twtisi» des éooles dans la cité, une somme égale à rallooation
«wenant aux éooles de ladite cité, et cinquante pour cent de plw,
d'après les dispositions de l'article précédent, et la somme leve-
naatà chacun des bureaux de eommissains d'écoles cathoUques
ramains et protestante d'apirès les dispositions suivantes sera
payée aux aearétaires-tréaoriera desdite buieaux ind^wndemment
<ta piél*vement de la taxe ci-i^rès pourvue par ladite oorp(m>
tmn, en deux paiemente semi-annuels égaux, le premier de jan-vw «t le premier de juillet de chaque année, et pourra être recou-
vrée par leedite bureaux devant toute cour compétente, avec in-
térêt et dépens. 32V.,c.l6,8.23;36V.,c. 12,8.1.

!•.—La corporation de Québec prélèvera annuellement par
cotisation sur la propriété foncière dans kdite cité, une taxe su£-
fiea^epour couvrir le montant payable par elle peur l'entretien
«séooles, et ladite taxe sera impoaée, prélevée et recouvrée dans
te même tempe et en ht même manière que les autres taxes de la
«té mr la propriété foncière. Ladite taxe sera connue sous le

!ri."***' **^^^ •* *''**"' ®* ^****e taxe sera ainsi impo-
sée, PNtevée et recouvrée comme susdit, par ladite corporation
ue la Cité de Québec, sans autres formaUtée et sans qu'il soit nécee-
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«ure, pour ladite oôrpontkm, de pmmt «ueun rèsiement à cet
flffvt. Et ladite taxe lera aind impoaée chaque année d'tiptès
la valeur annuelle cotisée de ladite pn^été foncière » ladite-

cité de Québec. 32 V., c. 16, s. 24; 30 V., c. 61, b. 1 ; «9 V., c. 37,
8.1.

^^•—A dater de la mise en vigueur de la loi 32 Victoria,
chapitre 18, la somme payable par la corporation de la dté de
Québec, pour l'entretira des écoles de ladite dté, a été et conti-
n»^ d'*tre payable par ladite corporation audit bureau deconi-
mÎMairee d'écoles catholiques romains de la cité de Québec

,

d'une manière tout à fait indépendante de l'impoeitira ou du
prélèvraaent de taxes quelconques par ladite corporation . 34 V
c. 12,8. 12.

18.—La corporation de la cité de Québec pourra payer ;\

même ses fonds une somme additionnelle égale à celle qu'elle est

autorisée à payer au bureau de commissaires d'écoles catholiqucN
romains, et aussi une somme additionnelle de trente pour .(-in

pour faire bon de toutes dépenses imprévues ou contingent es
8. R. B. C, c. 15, s. 132.

!*•—Il se» loisible chaque année auxdits bureaux catholi-
que romain et protestant, de faire prélever par ladite corpora-
tion ime somme additionnelle, laquelle somme additioniull(
sera prélevée uniquement sur les. propriétés désignées dans l,i

hste numéro un, s'U s'agit du bureau catholique romain, et uni-
quement sur ke propretés désignées dans la liste numéro deux,
s'il s'agit du bureau protestant; mais ladite corporation ne sent
point tenue de faire prélever cette somme additionnelle s'il n(>

lui est point présenté, avant le premier de janvier, une réquisi-
tion à cet effet signée par la majorité des memtwes dee bureaux
qui désirent obtenir telle somme additionnelle, et une partie de
cette somme additionnelle, proportionnelle au montant total,
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POUR» être prélevie but la liste numéro trois, mais tcd prélève-
ment devra être fait de manière à ce que le bureau de commis-
saine qui n'aura pas adressé de demande, reçoive sa* part affé-

rante sur bwlite liste, d'après les dispositions dudit acte; et le

montant à prélever sur ladite liste sera calculé et jft&evé en
conséquence, et payé auxdits bureaux de commissaires d'après les

dispositions dudit acte. 36 V., c. 12, s. 4; 59 V., c. 37, ». 2.

S©.—Ladite somme additionnelle, lorsqu'elle sera demandée
par aucun deédits bureaux, soit catholique ou protestant, sera
aussi prélevée annuellement, en la manière diteen l'article précé-
dent et ce au moyen d'une taxe qui sera imposée, prélevée et
recouvrée par ladite corporation de la cité de Québec, sur la pro-
priété foncière en ladite cité de Québec, dans le même temps et de
la même manière que les autres taxes de ladite cité sîu- la pro-
priété foncière, sans autres formalités et ssns qu'il soit nécessaire,
pour ladite corporation, de passer aucun règlement à cet effet.

Et ladite taxe sera ainsi imposée, chaque année, d'après la valeur
annuelle cotisée de ladite propriété? foncière «n ladite cité de Qué-
bec;

2. Mais cette dernière taxe pourra ainsi être imposée, préle-
vée et recouvrée par ladite corporation de la cité de Québec, soit
en même temps que les autres taxes de ladite cité deQuébeccomme
ci-haut dit, soit en aucun autre temps après le paiement d'aucune
telle dite somme additionnelle, fait par ladite corporation aux-
dits bureaux catholique ou protestant, ou à chacun d'eux;

3. Et si ladite somme additionnelle était demandée en aucun
temps après la confection des rôles de cotisations faits chaque
année par ladite corporation de Québec, alors et dans tel cas, ladite
taxe Hera imposée, prélevée et recouvrée en la manière susdite,
d'après les rôles de cotisations faits pour l'année pour laquelle
sera faite la demande de ladite somme additionnelle, et pourra
alors être immédiatement prélevée et recouvr«5e par ladite corpo-
ration;
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4. Fourru que 1» deniMida d» kdite
ott fytB avant k tnatiêine jour d'ttvrfl de dMM|ue •iméa.M wm
•|»ise0tt»date;

5. Et, dam le faa où ladite eorpwation de la cité de Quftec
aurait omie de faire, diaqœ année, l'état requis nar l'artide 27
de la loi 82 VieUma, diapitre 16, (article 26 du luéeent raouea),
ou que ledit état lerait demeuré incomplet, alors et dans td eas,

il san permis à ladite corporation de faire ou oompîétw ledit état,

et «e iwéakblanent à l'imposition d'aucune des taxes à être im-
posées en vertu des présentes bis. 39V.,c.51,s.2.

1^«—I>uis le cas où telle demande sera faite, si aucune pro-
priété inscrite dans la liste dont on se fiervira poiur prélnrar tdk
cotisation additionnelle avait changé om vraait à diaager de
pnqiriétaire avant le moment où telle cotisation deviendra dT.%

de manière à ce qu'elle ne se rapportât plus, dans l'esprit dee pré-
sentes lois, A la liste dont elle faisait part», le nouveau pnqirié-
taire pourra se refuser au paiement de ladite cotisation. 35 V.,

c. 12, s. 6.

*»•—Et toute et chaque fois qu'il sera nécessaire pour ladit«

corporatbn de Québec d'impoeer et prélever aucunes tdks dites

taxes, ou aucune d'elles, il sera permis à ladite corporation
d'imposer et prélever, et ce en mtene tempe et de la même maniAR,
une taxe additionnelle de un quart de centin dans la piastre sur
la valeur annuelle cotisée de la propriété foncière en ladite cité de
QuAec, et ce pour rencontrer et payer les dépenses à être encou-
rues par ladite corporation pour l'imposition et la perception
d'aucunes telles dites taxes, et cette dite dernière taxe formera aue-

ai partie de la taxe des écoles de la cité. 39 V., c. 51, s. ft.

•8.—Toute action pour le recouvrement des taxes ou ootira-

tions à être impoeées par les présentes lois, sera intentée au nom
de ladite corporation de la cité de Québec, devant la Cour du
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noofdirde ladite dté, de k rolne nuuiitee qw «»t intentét*
iMMtni Mtioos pour le noouymBiMit dos aatras toxes et ootii»-
tione de ladite dté, et, sur tdle aetion, il eeim pneédé imifcna^
Dieiitàl»k>iquiréfptladit«oour. 30V.,o.51,e.6

Ma^-I^M propriétés fonoiteee appartenant à des inititutiona
ou oocpotationa religieuns, oharitabÎM ou d'éducation, et oœu-
pées par leaditee institutiona ou o(»porati(»i8 pour lea fins pour
ienudles eUn ont été éteUies, et non possédées par elles uniqu»-
ment pour en retirer un revenu, seront exemptes de la "texe dea
éfloifsdsladté". 32 V.. e. 16, s. 26.

25»—Ladite taxR des écoles de la cité sera payable par les

I»opriétaires de biens fonds à l'exdusion du locataire, et le looa-
taiie ne anra point tenu d'en rembouisw le montant au pro-
priétaue, excepté de s le cas d'une stipulaticm exfnesse, et ladite
taxe ne sera pas censée être comprise dans aucun bail qui sua
paaaé ^>rès la passation de cet acte sous le nom de "taxes muni-
cipales ou taxes de la dté ou de la corporation", ou sous les mote
"toutes les taxes", mais devra être exirnssément mentionnée sous
ie n<«n de "taxes des écoles de la dté". L'usufruitier ou l'occu-
pant en vertu d'un bail emphythéotique sera censé être le pro-
priétaire pour les fins de cet acte, de même que l'occupant, dans
le cas où le propriétaire aéra inconnu. 32 V., c. 16, s. 26.

État de i,a PROPRiirÉ roNciiiiE

36.—1« bureau des cotiseurs de la dté de Québec fetm faire,
chaque année, en même tempe et de la même manière que la coti-
sation, un étet ae la propriété foncière dans ladite dté, et tout
état semblable qui sera à l'avenir ainsi fait, restora en force jus-
qu'à ce qu'un nouvel état soit préparé et terminé en conformité
de la loi. Les ootiaeuis, dans ladite cité, seront, pour les fins de
cet acte, en ^al iiomf atholiques romains et protestante, «m
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««tholique romua et un protertuit a«iaBant pour chaque quar-
tier, et les noœhiAtioos néceoBain» pour cet objet sont autorisées
pai la préwnte loi. 32 V., c. 18, e. 27; 34 V., c. 12, «. 11

.

*7.—Ledit état portera contre chaque lot eu propriété \v

mettant de son évaluation, le nom du propriétaire et le montant
«être prélevé sar icelui pour la ta^é des écoles de la cité pour l'an-
née; mais ce dernier renseignement pourra être orai^ pour la
première année, s'il y a quelque inconvénient. 32 V., c. 16, s. ?8.

88.—Ledit état sera divisé en quatre listes distinctes, «avoir:
1. Ia liste numéro un comprendra la propriété fond^ appar-

tenant exclusivement à des propriétaires cathoUques rt^mains;
2. La Uste numéro deux comprendra la propriété fondère appar-

tmant exclusivement à des proteBtante;
3. La listenuméro trois comprendra la propriété foncière âppa r-

t«nant à des corporations, compagnies incorporées et sujettes
à être taxées en vertu de cet acte, à des personnes qui n'appartien-
nent m à la religion catholique romaine ni à la religion protestant.
ou dont la religion n'est point connue, ou en partie ou conjointe-
ment à des penwnnes appartenant les unes à la religion cath.,-
hque romame et les autres à la rdigion protestante, ou à des per-
sonnes qui auront déclaré par écrit leur désir que leur propriété
soitmscntc siu- cette Uste, ou, enfin, à des maison- de commerce «u
sociétés de commerce qui n'auront point dMaïc, par leur agent
ou un de leurh membres, qu'elles voulaient que leur propriété
rot mscnte sur la première ou la seconde liste;

4. La liste numéro quatre comprendra les propriétés foncières
exemptes de taxes;

6. Les propriétés possédées pour en retirer un revenu par des
institutions ou corporations religieuses, charitables ou d'éduca-
tion, seront inscrites sur la liste numéro un ou sur la liste numéro
deux, selon la dénomination religieuse à laquelle appartiendront
teUes institutions ou corporations, ou suivant les déclarations
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«lui MfODt faites pv ellM à cet effet, et ai I» déntHniitttioa rdi-

peun n'est pas i4>parente et, s'il n'est fait aucune telle déclara-

tioD, eDes seront placées sur la liste numéro troh. 82 V., e. 16,

8. 20.

29«—Dès que ledit état sera iemcùné, il sera déposé au bureau

du trésorier de la cité, et avis en sera immédiatement' donné dans

au moins deux journaux français et dans au moins deux joivnaux

anglais, publiés dans ladite cité. Et, pendant les trente jours qui

guivront la publication du premier avis, il sera fiermis à toute

personne d'examiner lesdites listes. 32 V. , c. 16, s. 30.

80*—Pendant les trente jours, l'un ou l'autre bureau de
commissaires d'écoles, ou aucime personne ou corporation dont
le nom aura été inscrit erronément ou omis sur aucime desdites

listes, ou qui verru que le nom d'une autre personneou corpora-
tion a été inscrit erronément ou a été omis sur aucime desdites

listes, pourra signifier toute plainte qu'il se croira en droit de
faire au trésorier de la cité, qui amendera et corrigera lesdites

listes en conséquence, si la chose est nécessaire; et il y aura appel
(fe sa décision au recorder dans un délai de trois jours. .32 V.,

c. 16, s. 31.

81.—Après l'expiration dudit délai, lewiites listes serviront

pour toutes les fins de cet acte pour l'année lors courante, mais
pourront être encore corrigées comme ci-après pourvu, t* tous-

comptes pour ladite taxe qui seront envoyés ou délivrés aux con-
tribuables, et les reçus qui leur seront donnés, porteront d'une
manière très apparente les mots "liste numéro un, taxe catho-
lique romaine des écoles", "liste numéro deux, taxe protestante
des écoles", "liste numéro trois, taxe neutre pour les écoles",
^lon le cas et selon la liste sur laqueUe la propriété aura été ins-
crite, n sera permis auxdits bureaux de conunissaires d'écoles
ou à toute personne ou corporatiun, après l'expiration desdits

iHHiài éUià ittl^^^ïaàiibàâ^



H
ttmi» itcmm «TAst la

fidi park flocponticB, aprliqiMkiditMlMM Miront

4|iliil«, d» BMttM davMt !• MtMftar toute pbiato qu'Ai pour-

raat «Toir à faii» au Miet doiditM Uatca «n «B doDBaat aTii troii

iom d'AYMMo Ml banîui daa oommi—iirHi d'éooks dont k part

da b aoouBa pour» étn dimiwite par ndta de oatte plainte,

avee appri au reeoRkr dans lee traie iouia de la dédaion du tré-

ot, BuiTant la dédeion iu ou du raeotdar, euivant

le eaa, la Ueta ou lee lietee eoront amendéee, et, km du prochain

paiement. l'eRwir aen réparée pour lee deux pairaoMita.

Aprèe le eeoond paieaaeat, il een loieible 4 la ooqwmtion, n
elle le jufe à propœ, de déclarer que l'état et ke lietee teUee qu'a-

laendéie eennt en forée pour 1 de troie aaa à eompter de

leur data, «t il ne aeim fait aucun autre état ou lietee pendant le

tempe pendant lequel Indita état et Uet«« wront en fmee.

e. 18, e. 83.

»•—^La aonune a être payée eemi-annueUementpour l'entie-

tien dee éedee par la corporation, awa partagée comme euit:

1. Une mmaob proportionnée à la valeur de la pnqmété ins-

crite eur k liete numéro troia aéra diviaée entre lee bureaux de

conu-oiaiairee d'écolee catholiquea romaina et ]»oteetanta dans la

{Moportion rdat'.ve dee popuktipns catholiquee romainee et

paoteatautea dar<a ladite cité, d'apiie k recenaemcnt lora dernier.

2. La baînsie» de ladite somme sera diviaée entre leedite bureaux

catholiquee nmiains et protestants dans k i^oportion rektive

de k valeur de k iwopriété inscrite sur les listée niunéro un et

numéro deux reepectivement. 32 V., c. 16, n. 33.

SS*—^Lee taxée aookiree perçues par k cité doivent être

d^MMées dans une banque incorporée, au fur et à mesure qu'elles

atmt pOTÇues, à xm compte q)écial à cet eifet, et ne peuvent être

retirées que pour en faire remise aux commissions scolaires qui

y ont drmt. 7 Geo. V, c. 59, a. 14.
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9éfr-VcatÀmUat tooto dfapoiitmi eoatniM «mHwm <kM

«te, (vtfde 38da prén&t raeoeil), toute panou» iwwteMat
àk «oyuos judklqw «t poaéduit dM biaw imnMalilH (hM k
2^îîîî*' •'" *"*°**' "'"'»»»•*• P" *^**« ««rt. *»
amteenrem propriété f<mdèn à mii ofaoix mr l'une ou l'witrv
detMm portnt k numéro un ou k numéro «km, mcntionnéMdm kdfto Metkm. 34 Y., o. 12, . 9 (Voir oeptMknt ko trti-
dea 3M6 et rahrantc (ko Statuts refondus, 1900).

86.—n aen pernik auxditi bureaux de oonumMaiies d'éooks
••'"^ *• PMw»k ou tuteun des enfanta ftéquentant kurs
éeoke (excepté pour ceux qui en aeront «Mmptés pour eauee de
pauvreté) k pakment d'une rétribution mensuelk^ n'exoédant
point vmgtHsinq cente pour chaque écok élémentaire, cinquante
cent» pour ke écok^ modèks et quatre piastres pour ks acadé-
mies, suivant ks ^ . < et règkments qui seront faits de temps à
«utre par ksdits commissaires avec l'approbation du minktre
de I instruction pubUque, et ik roentiontmont dans kurs nqiports
semi-annuek k nombre d'enfants instruits gratuitement et k
nombre de oeux payant chaque taux de rétribution; et ksdites
rétnbutions pourront être recouvrées des parents ou tuteun par
pouTBUito devant k recorder ou devant toute autre tribunal
compétent; mais aucune telk pounuite ne sna intmtée pour
pks d'une année d'arrérages, ou pour une somme due depuk
phw d'un an. 32 V., c. 16, s. 34.

GMnUMTB

••^Lesdits commissaires d'éeoks de ladite cité, pendant
te vteçt années prochaines (avril 1889) auront k pouvoir deBttee à part une portion de kun revenus, n'excédant pet un
jMiit, pour l'achat de terrains et pour la construction de makone
d-écok, SMM aucune limitation quant au ironf*nt à être dépensé
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M» «haqo* maimm d'éeole. wmoibttMii umte loi à m ooatnin.
llilMra pinata Miaditt Inummui de wimmiiiiM, «tm l'appro-

iMrtkn du UMtaaMit-towrarBMV «tt ooMtil, de faindM «iqirunu
I

poorMtobK «i de trAMportar«MUM ganati» de tdt «apruBU
use partie de leun rMamatioM afuiuellei eoatre la eorpontioB

j

peiirleeaiiiiéHBuiv«iitM,fuJ«t toujoun aimrHtrktiom d-àmm;
•HeeditolHireaux poummt avee ladite approbation, prtiever dn
dMien en avanee pour leadite objeta au moyen de débentura
d'un montant d'au moina oent piaetrei chacune, raehetabici

dyne vingt ans au plue tard, et pour un montant n'exoédant pw,
pour ehaeun deedita bureaux, la aomme de oent nulle piastres, et

alon la portion do leurs rerenus ainsi mise de côté chaque année,

ou autuit d'ioelle qu'ils détermineront, formera un fonds d'amor.
tissement pour le rachat desditee débentures. 32 V., e. 16, 8. 35.

^''•—Chaque fois que les commissaires d'âooles de la cité de

Québeo auront décidé de mettre à part une portion de leurs reve-

nus pour l'affecter à l'acquintion de terrains, ou à la construc-

tion d'une ou de plusieurs maisons d'école, et auront à cette fin

obtenu l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, tel

que prescrit dans la section 36 du statut de la province de Qué-

bec 32 Victoria, chapitre 16, (article 36 du présent recueil),

lesdits commissaires d'écoles en donneront avis au trt'sorier de

ladite cité, en spécifiant le montant qu'ils se sont ainsi décidés

i mettre de côté; et ils pourront alors émettre leurs bons (Hehen-

furea) en vued'effectuer tel emprunt, pour telles sommesde deniers

rembmnsables à telles époques, et portant intérêt à tel taux,

qu'ils jugeront à propos, et jusqu'à concurrence du montant pour

lequel cet emprunt sera autorisé. 3^ V., c. 26, s. 1.

88.—^11 sera du devoir du trésorier de la cité, sur la fwésenta-
|

tion qui lui an» faite desdits bons (débentures) de reconnaître
{

qu'ils lui ont été signifia, et il devra à l'avenir, d'année en année,

r, en faveur de la corporation, une portion sufl^nte des
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mvwuM pfiknréê pour doi Ûm loobiiM, qui deviendrait payable
«Bdtteoooiiiumiwi d'éeolee. à l'effet de fofn» un fonder^
tiMBHit pour le raeliM deedite bone à l'époque de leur éebéanoem lequrile. porteui. ««ont en droit de » fai« payer^Tta
eorporatkm. 33 V., c. 26, .. 2.

H»yw par la

»??iir^
»« nwntanu ainai «tenu., ledit tré«»ier de U

cité allouera auxdiU commiMairee d'éoolea un intét«t au toux de
î" fT !!S^ f°'

****""***• '^P'*»"^ *o«» >« «w». pendant

garde de la corporation, et il payera leadits revenue ou lee mon-
T!^T ***"""' '''^ •* «"t*^»» «»c««" sur iceux. a l'effet
d opérer le rachat deedit. bon«, à mesure qu'il» deviendront du.
et iend« compte auxdit. commi««ire. d'école, de tout excédent
d.meur6 entre m» main, ou requerra d'eux le payement du défi-
et, au C8B où 11 y en aurait. 33 V., c. 25, s. 3.

^•••-'^ ««nature du trésorier de la cité, reconnaissant la.«nature de. bons, respectivement, sera une preuve en faveur d«porteur, d lœux que tels bons ont été dûment autorisés, et qu'U
y sera pourvu au moyen dudit fonds d'amortissement 33 V
0. •:.;, 8. 4.

• w,# T .,

41.-LH corporation et l-. commissaires d'écoles pourront

7Z7JL ^^«"^'«'^ diff'^rentes de celles qui p«5c^eTà

LllÎL t. T?"' •" "'^"°° '*"'^» '°°*' d'amortLment, etI» man è« dont .1 peut être formé et retenu par la corporatifma., s'il n'«t paa fait aucune convention de^ttelZ S-'^ duipoeition. auront leur appUcation; et, dans toutes te et
Z^^n^ T'"" **" ^'^^^ ^« "" ''^' -connaissrnt Ta^ifioation des bon., respectivement, sera une preuve en faveurdes porteur, d'iceux que tels bons ont été dûment autoriT^tqu^l y sera po„r.n. sur ledit fonds d'amortissement. 3^ V c 2^

ÉÉlHiiiaiHiii



^••—I^ eommHMim, tur rétoiutkm »i>prouvée par le

•urtetandaiit de l'inttruetion publique, poummt, en tout temi».
ib le ioami «Tantafeux, raebeter des débentune avee le eoDMn-
tar.JBt dBMfite portwm de débentune, formant partie de hi

j

dalte de leur eorporation et en émettre d'autres à leur» lieu et
-•— 8 Qto. V, e. 28, a. 5.
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